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Brochure n° 3115

Convention collective nationale

IDCC : 2335. – PERSONNELS DES AGENCES
GÉNÉRALES D’ASSURANCES

AVENANT N° 18 DU 21 FÉVRIER 2017
RELATIF À LA CRÉATION D’UNE COMMISSION PARITAIRE 
PERMANENTE DE NÉGOCIATION ET D’INTERPRÉTATION

NOR : ASET1750366M

IDCC : 2335

Entre

AGEA

D’une part, et

UNSA banques

FSPBA CGT

SN2A CFTC

SNCAMCCAA CFE-CGC

FBA CFDT

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Conformément aux dispositions de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la 
modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels, les partenaires 
sociaux ont décidé de créer une commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation 
(CPPNI) dans la branche des agents généraux d’assurances.

Ils sont par conséquent convenus d’apporter les modifications suivantes aux dispositions de la 
convention collective nationale du personnel des agences générales d’assurances du 2 juin 2003.

Le présent avenant a pour objet de définir les missions de la CPPNI, sa composition, ainsi que ses 
règles de fonctionnement.

Article 1er

Modifi cation de l’article 9

L’article 9 a désormais pour objet de régir la commission paritaire permanente de négociation et 
d’interprétation. Ses dispositions sont en conséquence remplacées par les dispositions suivantes :

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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« Article 9

Commission paritaire permanente 
de négociation et d’interprétation

1. Missions

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI) a pour mission, 
conformément aux dispositions de l’article L. 2232-5-1 du code du travail, de prendre en charge les 
questions sociales relevant de la branche professionnelle. À cet effet, elle :

1. Négocie et définit les thèmes relevant d’une négociation collective de branche, qu’il s’agisse de 
ceux qui sont prévus, à titre obligatoire, par la législation en vigueur ou de ceux que détermineront 
les partenaires sociaux, à l’issue des négociations qu’ils tiendront sur le sujet, comme relevant de 
l’ordre public conventionnel. À ce titre, elle définit son calendrier de négociations dans les condi-
tions prévues à l’article L. 2222-3 du code du travail ;

2. Émet des avis sur les problèmes d’interprétation de la présente convention collective et des 
accords collectifs de branche, ainsi que sur les conflits collectifs d’application des textes signés au 
niveau de la branche lorsqu’ils n’auront pu être réglés dans l’agence.

Elle peut à ce titre rendre un avis à la demande d’une juridiction sur l’interprétation d’une conven-
tion ou d’un accord collectif dans les conditions mentionnées à l’article L. 441-1 du code de l’orga-
nisation judiciaire ;

3. Représente la branche, notamment dans l’appui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs publics ;

4. Exerce un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi ;

5. Établit un rapport annuel d’activité qu’elle verse dans la base de données nationale mention-
née à l’article L. 2231-5-1 du code du travail. Ce rapport comprend un bilan des accords collectifs 
d’entreprise, en particulier de l’impact de ces accords sur les conditions de travail des salariés et sur 
la concurrence entre les entreprises de la branche, et formule, le cas échéant, des recommandations 
destinées à répondre aux difficultés identifiées.

2. Composition

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation est composée :
– d’une délégation syndicale, composée d’un représentant titulaire et d’un représentant suppléant 

de chaque organisation syndicale de salariés représentative dans la branche ;
– d’une délégation patronale, composée de représentants d’AGEA en nombre équivalent à celui 

des représentants titulaires de la délégation syndicale.

La présidence de la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation est assu-
rée par le responsable de la délégation patronale, et son secrétariat est tenu par les services d’AGEA.

3. Fonctionnement

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation peut :
– se réunir en formation plénière ;
– en formation “interprétation et conciliation”.

Elle peut également mandater des groupes techniques paritaires sur des thèmes particuliers rele-
vant de ses missions.

Les membres de la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation sont 
membres de droit de l’ensemble des différentes formations et groupes techniques de cette instance.

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation se réunit en formation 
plénière autant de fois qu’elle le jugera nécessaire et en tout état de cause, au moins trois fois par 
année civile.
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La commission, quand elle siège en formation “interprétation et conciliation” se réunit dans les 
3 mois qui suivent la réception de la demande dont elle est saisie :

– soit directement par un employeur ou un salarié ;

– soit à l’initiative d’un quelconque de ses membres. Elle s’efforce en cas de conflit de rechercher 
un accord entre les parties ;

– soit par une juridiction de l’ordre judiciaire dans le cadre de l’article L. 441-1 du code de l’orga-
nisation judiciaire.

Un procès-verbal de réunion signé par les membres présents est communiqué à l’auteur de la 
demande ainsi qu’aux organisations signataires de la présente convention.

4. Vote

Les titulaires et les suppléants peuvent participer aux réunions mais seul le titulaire a voix délibéra-
tive. En cas d’empêchement du titulaire, le suppléant a les mêmes droits et prérogatives.

En cas d’impossibilité simultanée de siéger d’un titulaire et de son suppléant, le titulaire peut don-
ner pouvoir au membre de la commission paritaire de son choix.

Les décisions sont prises à la majorité des membres présents ou représentés. Chaque membre ne 
peut disposer de plus de deux voix y compris la sienne.

En cas de partage des voix, le président reporte la proposition à l’ordre du jour de la commission 
suivante.

5. Participation aux réunions

Le temps passé par les salariés d’agences mandatés par leur organisation syndicale, tant en réunion 
plénière qu’en groupe technique paritaire voire au besoin en préparatoire à ces réunions est assimilé 
à du temps de travail.

Pour chaque réunion, AGEA dédommage de leurs frais les salariés d’agences mandatés par leur 
organisation syndicale dans la limite de :

– 2 000 km aller-retour SNCF, 1re classe, pour les frais de transport ;

– 80 € pour les frais d’hébergement et de repas. »

Article 2

Modifi cation de l’article 10

L’article 10 a désormais pour objet de régir la commission paritaire nationale pour l’emploi et 
la formation professionnelle. Ses dispositions sont en conséquence remplacées par les dispositions 
suivantes :

« Article 10

Commission paritaire nationale pour l’emploi et la formation professionnelle

1. Rôle

La commission paritaire nationale pour l’emploi et la formation professionnelle (CPNEFP) a 
pour objet d’analyser les évolutions économiques et technologiques de la profession en matière 
d’emploi et d’en tirer les conséquences pour définir une politique de formation qui met en évidence 
les axes prioritaires à court et moyen terme.

La CPNEFP est chargée des relations avec l’organisme collecteur de fonds de la formation agréé 
par les instances professionnelles.
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2. Composition

La commission paritaire nationale pour l’emploi est composée :
– d’une délégation syndicale, composée d’un représentant titulaire et d’un représentant suppléant 

de chaque organisation syndicale de salariés représentative dans la branche ;
– d’une délégation patronale, composée de représentants d’AGEA en nombre équivalent à celui 

des représentants titulaires de la délégation syndicale.

La présidence et la vice-présidence de la CPNEFP sont assurées, alternativement par les deux col-
lèges, une année sur deux. Le secrétariat est tenu par la représentation patronale qui diffuse et fait 
approuver le compte rendu après aval du président de la commission.

3. Fréquence des réunions

La CPNEFP se réunit en assemblée plénière autant de fois qu’elle le jugera nécessaire et en tout 
état de cause, au moins trois fois par année civile.

La commission peut également mettre en place des groupes de travail techniques paritaires sur des 
thèmes particuliers relevant de ses missions.

4. Vote

Les titulaires et les suppléants peuvent participer aux réunions mais seul le titulaire a voix délibéra-
tive. En cas d’empêchement du titulaire, le suppléant a les mêmes droits et prérogatives.

En cas d’impossibilité simultanée de siéger d’un titulaire et de son suppléant, le titulaire peut don-
ner pouvoir au membre de la commission paritaire de son choix.

Les décisions sont prises à la majorité des membres présents ou représentés. Chaque membre ne 
peut disposer de plus de deux voix y compris la sienne.

En cas de partage des voix, le président reporte la proposition à l’ordre du jour de la commission 
suivante.

5. Participation aux réunions

Le temps passé par les salariés d’agences mandatés par leur organisation syndicale tant en réunion 
plénière qu’en groupe technique paritaire voire au besoin en préparatoire à ces réunions, est assimilé 
à du temps de travail.

Pour chaque réunion, AGEA dédommage de leurs frais les salariés d’agences mandatés par leur 
organisation syndicale dans la limite de :

– 2 000 km aller-retour SNCF, 1re classe, pour les frais de transport ;
– 80 € pour les frais d’hébergement et de repas. »

Fait à Paris, le 21 février 2017.

(Suivent les signatures.)
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